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Après le 29 janvier 2009, le 19 mars 2009, journée de grève 

et de manifestations interprofessionnelle pour nos revendications !

Le gouvernement se refuse à entendre la puissante mobilisation des travailleurs de tous les secteurs pour leurs revendications. 

Pourtant, après des semaines et des semaines, les travailleurs de la Guadeloupe et de la Martinique en grève générale, avec leurs syndicats, ont réussi à faire valoir leurs revendications légitimes, dont celle des 200 Euros d’augmentation de salaires pour tous.  

Le 29 janvier dernier, face aux 2 millions et demi de manifestants, les réponses du gouvernement, confirmées à l’occasion du "sommet social" du 18 février devant les partenaires sociaux, sont loin d’apaiser le mécontentement qui se généralise dans l’ensemble du monde du travail, avec ses vagues de licenciements, avec l’augmentation du chômage partiel, avec des expulsions de logement de plus en plus nombreuses.

Nos organisations syndicales appellent tous les agents du ministère à s’inscrire massivement dans la journée d’action interprofessionnelle, par la grève, par la participation aux manifestations le 19 mars 2009, relayée par toutes les organisations syndicales de la fonction publique pour exiger : 

· l’arrêt de la politique de suppressions d’emplois et un moratoire immédiat sur celles contenues dans le budget 2009

· l’ouverture urgente de négociations salariales visant en particulier à augmenter significativement la valeur du point et réévaluer l’ensemble de la grille indiciaire

· le retrait de projets porteurs de lourds reculs pour la population et les personnels (délocalisations, fermetures massives de services, aggravation des conditions de travail)

· les moyens nécessaires à la pérennisation du financement des missions publiques. 

Dans la grève et les manifestations le 19 mars

aussi pour la défense du ministère du travail

La participation massive des agents de tous les services dans les manifestations et la grève le 29 janvier (près de 50%) témoigne de notre attachement inconditionnel à un ministère du travail fondé, quel que soit le champ d’intervention, sur la protection des droits de tous les travailleurs.

En rendant public le projet de décret créant les DIRECCTE sur les décombres des DDTEFP et DRTEFP le ministère démontre qu’au nom de la "modularité" les principes fondateurs de l’organisation républicaine des services – égalité d’accès et de droits, indépendance et neutralité – sont dans le collimateur, et que l’intérêt général est écarté au profit de la réponse à des intérêts particuliers. 

Ce vaste plan de démolition du service public de l’État et de ses fondements s’accompagne d’un plan social qui prévoit une série de mesures visant à contraindre les personnels à s’adapter à cette restructuration profonde, et à abandonner leurs garanties collectives issues du statut. Une circulaire Fillon du 27 Février détaille comment mettre en place ce plan social. Elle est éloquente dans la partie "mutations, suppressions d'emplois",… 

Avec tous les salariés, avec tous les agents de la fonction publique, portons nos revendications le 19 mars dans la grève et les manifestations pour que le ministère du travail reste la "maison des travailleurs", en opposition à la volonté de la transformer en "maison des entreprises".

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE ET MANIFESTATIONS

POUR DÉFENDRE LE SERVICE PUBLIC et nos revendications :

· Pour le maintien des DDTEFP et des DRTEFP, c'est-à-dire pour le maintien de leurs missions, de leurs services et de leurs moyens humains et matériels et pour le retrait du projet de décret instituant les DIRECCTE

· Pour l’arrêt du démantèlement des services d’administration centrale 

· Pour le maintien de l’INT, comme centre de formation des agents, au sein du ministère du travail, pour la titularisation de notre collègue IET sanctionnée

· Pour la création de 240 sections, dans leur organisation actuelle territoriale, généraliste, garante de leur indépendance, avec les effectifs budgétaires correspondant (1 IT, 2 CT, 2 agents de secrétariat au minimum) – premier pas vers leur doublement

· Pour le retrait des décrets mobilité, du projet de loi du même nom, et de toutes les mesures remettant en cause le statut général des fonctionnaires ; 

· Pour le recrutement massif d’agents de catégorie C, pour le rétablissement du droit à la carrière pour tous les agents de cette catégorie.

Partout, organisons des Assemblées Générales du personnel, pour réussir cette journée interprofessionnelle de grève et de manifestations et pour organiser la suite des mobilisations.

Paris, le 6 mars 2009.
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